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Introduction


			Pierre USCLAT et Gwénola RÉTO


			Faire le choix de l’École catholique, mais pourquoi ? Cette question n’est pas anodine, ni non plus marginale. En effet, en ce quart de xxie siècle, ­l’Enseignement catholique scolarise plus de deux millions d’élèves, soit un élève français sur cinq. Il déploie leur accueil de la maternelle au lycée, au sein d’un réseau de près de 8 000 établissements, et scolarise entre 10 % et près de 40 % des élèves selon les régions de France Métropolitaine. Il poursuit aussi sa mission après le baccalauréat, avec un réseau d’Enseignement supérieur étoffé. Ce rappel chiffré donne la mesure de la place qu’occupe l’École catholique dans le système scolaire français. Contributrice à ce dernier pour une part non négligeable, elle n’en est pas moins un acteur singulier qui n’est pas strictement équivalent à ce qu’est une école publique. L’École catholique a une mission propre, reconnue, qui nous mène à nous demander si elle est une école comme les autres. Ce livre est né d’un ensemble de questions :


			– celles posées par les familles, qui s’interrogent sur le caractère propre de cette institution et de sa mise en œuvre dans les établissements lorsqu’ils entrent dans la démarche d’inscription de leurs enfants ;


			– celles posées par des étudiants qui se destinent aux métiers de l’éducation, de l’enseignement et de la formation et qui, à l’orée de leur vie professionnelle, souhaitent faire un choix éclairé ;


			– celles posées par les professionnels, enseignants, éducateurs, responsables et chargés de mission qui, engagés au quotidien au service de l’enseignement catholique, cherchent à approfondir la connais­sance de ses fondamentaux pour mieux vivre leur mission…


			Des réponses ont déjà bien entendu été apportées et sont à disposition de ces personnes. Nombreuses sont les sources sur la spécificité de l’École catholique au sein de l’enseignement catholique français1. Mais nous avons fait le constat qu’elles figurent souvent dans un corpus de textes disparates, d’auteurs, de statuts, de nature divers, éclatés dans l’espace et dans le temps. Il manque donc un ouvrage auquel se référer en vue ­d’essayer de répondre à cet ensemble de questions.


			« Une École catholique pour qui, pour quoi, pourquoi et par qui ? », telle est l’interrogation qui constitue le fil conducteur de cet ouvrage.


			Pour nous en saisir, nous avons rassemblé les éléments à même de permettre à chacun de construire les réponses, et de procéder aux choix qui relèvent de sa liberté. Nous avons pris appui sur la diversité de nos profils (responsables institutionnels et de tutelle, directeurs de centre de formation, chercheurs en éducation) pour proposer une variété de points de vue visant à mieux comprendre comment l’École catholique participe et apporte une contribution originale au service public d’éducation. Cet ouvrage livre donc des éclairages divers, en prenant appui sur des expertises complémentaires pour permettre de caractériser, sans l’enclore, ce qu’est l’École catholique en France, quel est son projet, quels sont son enracinement profond et son ambition éducative pour former les jeunes qu’elle accueille aux défis qui ne manqueront pas de s’ouvrir à eux.


			Chaque auteur a apporté sa contribution à cet ouvrage en acceptant d’offrir une parole tout à la fois documentée, réfléchie, personnelle et assumée. Ces contributions sont à l’image de l’École qu’elles visent à caractériser : elles se veulent ouvertes, libres et accessibles. Ouvertes afin de pouvoir accueillir chacun, quelles que soient sa sensibilité et sa culture religieuse ; libres car elles proposent une vision certes engagée, mais sans volonté de prosélytisme ; accessibles car à défaut d’être exhaustives, elles essaient d’être suffisamment précises pour ne pas laisser d’éléments importants dans l’ombre, invitant au prolongement, à une lecture à son gré, pas nécessairement linéaire ni totale.


			L’ouvrage vise à clarifier un ensemble d’éléments contribuant à caractériser l’École catholique.


			Une première partie, écrite par Claude Berruer, adjoint au Secrétaire général de l’enseignement catholique entre 2006 et 2016, permet de comprendre comment l’École catholique s’est construite au fil de l’histoire de France, entre fidélité et créativité. Afin de présenter ses fondements historiques, il part de ses origines médiévales pour nous conduire au xxie siècle, montrant « ce que la Nation française doit aux initiatives prises par l’Église en matière d’éducation ». Sa démonstration permet de mieux percevoir le double héritage du système éducatif français, celui des responsables ecclésiaux et des pédagogues chrétiens, et celui des philosophes, penseurs et pédagogues laïcs. Elle permet aussi de situer l’École catholique telle qu’elle se positionne et s’organise à ce jour à partir de la loi Debré qui, « par sa culture de l’association, permet l’exercice de la liberté d’enseignement ».


			Dans une deuxième partie, Catherine Pagenaud, chargée de mission en Direction diocésaine, propose un ensemble de repères structurants permettant de mieux comprendre comment l’École catholique en France contribue pleinement au service public d’éducation dans le cadre de la loi Debré : une École catholique, privée, en contrat avec l’État. Précisant chacun des termes, elle présente les relations qui unissent « les rapports et l’asso­ciation entre l’Enseignement privé et l’État ainsi que les collectivités territoriales ayant compétence en ce domaine », permettant de caractériser l’organisation particulière qui rend le projet éducatif possible.


			Une troisième partie, proposée par Pierre Marsollier, Délégué général au Secrétariat général de l’enseignement catholique, vise à présenter les fondements de l’éducation catholique en adoptant un angle théologique. Prenant appui sur un ensemble de textes de l’Église, il présente sa « raison d’être » qui a permis le déploiement d’une École tout à la fois pleinement école et pleinement différente, marquée par son souci d’ouverture et d’universalité. Cette partie montre comment cette École, enracinée dans le droit à l’« école libre » et à l’éducation de la personne humaine, répond à la responsabilité éducative de l’Église. Elle s’enracine en effet dans une conception de l’éducation et de l’école, dans un projet chrétien d’éducation, « une proposition éducative ajustée et référée » qui vise à contribuer au bien des hommes. Elle est ancrée dans une approche fraternelle et solidaire qui vise l’éducation intégrale de la personne. Cette partie met en lumière des éléments fondamentaux tels que la communauté éducative et le projet éducatif qui s’actualisent de manière singulière dans chaque établissement au regard de son histoire et de son appartenance.


			Enfin, dans une quatrième et dernière partie, Pierre Usclat, enseignant-chercheur à l’Université Catholique de l’Ouest et directeur d’un institut supérieur de formation de l’enseignement catholique, explicitera la manière dont l’Évangile constitue une puissante ressource pour l’engagement éducatif et pour l’établissement. Il invite à interroger l’expérience de la responsabilité éducative au regard de l’Évangile. Son texte montre comment la vie de l’établissement est en elle-même imprégnée et profondément inspirée par l’Évangile. L’Évangile permet en effet à la fois d’organiser l’établissement, mais l’établissement est aussi profondément inspiré dans sa vie profonde par l’Évangile. L’Évangile nourrit le savoir-faire et nourrit le savoir-être. En prenant appui sur différents passages de la Bible, ce texte est l’occasion de témoigner de la place qu’a le chef d’établissement dans les Écoles catholiques. Il montre comment toute son action se fonde au regard du message évangélique, tant dans ses dimensions managériales que financières et organisationnelles. C’est in fine la vie de l’Église qui engendre la constitution de l’établissement.


			Dans la postface, Laurent Péridy, vice-recteur de l’UCO chargé des relations avec l’Enseignement catholique, montre la place des Universités et Instituts Catholiques : frères et sœurs d’un même projet, fruit d’une même vocation, ces établissements sont aussi pleinement différents et singuliers dans leur structuration, dans leur organisation et leur fonctionnement.


			Chacun des textes offre un regard particulier et une voix singulière que le lecteur est invité à articuler dans un cheminement qui lui appartient. Nous lui proposons de mettre en relation et en dialogue ses interrogations personnelles, ce qu’il retire des textes, son expérience et sa rencontre avec toutes les personnes qui œuvrent au quotidien dans les établissements ou qui sont intéressées par la tâche d’éducation et de formation.


			


			

				

					1 Dans cet ouvrage, nous désignerons généralement par « École catholique » ce qui renvoie à la pensée et au service éducatif proposé – qui ne se comprend pas comme un système mais comme un projet – et par « Enseignement catholique » plus particulièrement ce qui renvoie à son instance représentative : le Secrétariat général de l’enseignement catholique (SGEC).


				


			


		


	

		

			PARTIE 1


			
L’École catholique, fidélité et créativité au fil de l’histoire


			Claude BERRUER


			L’histoire de la République française a partie liée avec son école. L’acquisition d’un socle de connaissances est étroitement associée à la formation du citoyen. Les lois scolaires de la fin du xixe, qui instituent la laïcité de l’école publique, s’écrivent lors d’une période de forte tension entre l’Église et l’État. Elles visent à émanciper l’école de toute tutelle religieuse. Pourtant, le système éducatif français reste aujourd’hui marqué d’une singularité forte : les écoles publiques cohabitent avec des établissements privés, essentiellement catholiques, associés à l’État par contrat. À ce titre, ils bénéficient d’un financement public. Ils scolarisent près d’un élève sur cinq, de l’école maternelle au lycée.


			Il est donc utile de se donner quelques repères historiques pour mieux comprendre, dans le système éducatif de notre République laïque, cette coexistence originale, où l’association proposée voilà soixante ans a progressivement mis fin à des décennies d’affrontement. Auparavant, il nous faut aussi préciser depuis quand, comment et pourquoi l’Église catholique s’est intéressée à l’école.


			
1. Moyen Âge : l’école, fondation de l’Église


			
1.1. Les origines



			L’Antiquité gréco-romaine avait développé un système éducatif, réservé à l’élite des citoyens libres. Des maîtres animaient les établissements privés, notamment les gymnases, connus à l’époque d’Aristote et de Platon. Dédiés à l’entraînement physique et à la formation intellectuelle, ceux-ci essaimèrent progressivement dans tout l’empire. Comme toutes les autres institutions antiques, l’organisation scolaire s’effondra avec les invasions barbares.


			Ce fut l’Église, qui à partir du vie siècle refonda des écoles. Il en exista dans les abbayes où, progressivement, le noviciat réservé aux futurs moines fut séparé d’écoles extérieures ouvertes aux garçons de l’aristocratie. Des écoles ouvrirent aussi à proximité des cathédrales, confiées à l’écolâtre, choisi parmi des chanoines. Ces établissements étaient réservés aux garçons de l’élite, que l’Église voulait instruire, en vue d’y repérer de futurs clercs. Simultanément, néanmoins, les évêques se préoccupaient aussi de l’éducation des enfants du peuple. Les conciles provinciaux successifs, qui réunissaient les évêques d’une même province, commandaient aux prêtres de paroisse d’ouvrir des écoles gratuites dans leur demeure. Bien évidemment, la visée était la formation religieuse. En apprenant les premiers rudiments de la lecture dans le psautier, il s’agissait de transmettre les principaux éléments de la foi. Ces écoles de charité voulaient ainsi signifier que le salut était promis à tous.


			
1.2. De la réforme carolingienne au xiiie siècle



			Charlemagne, dont on a souvent dit qu’il avait inventé l’école, confirma et institua cette organisation, entièrement confiée à l’Église, dans son capitulaire de 789, l’admonestation générale, qui fixait les règles de fonctionnement des diverses institutions de l’empire. Ce texte rétablissait aussi, pour l’enseignement secondaire et supérieur, l’enseignement des « arts libéraux », hérité de l’Antiquité. Celui-ci articulait les trois disciplines littéraires du trivium (grammaire, rhétorique et dialectique) aux quatre disciplines scientifiques du quadrivium (arithmétique, géométrie, astronomie, musique). Il s’agissait, désormais, de mettre cette tradition au service de la compréhension des mystères chrétiens. L’expression même « arts libéraux » souligne que l’enseignement est au service de l’éveil de la liberté par la maîtrise des passions et le recours à la raison.


			La progression de l’urbanisation amena les écoles cathédrales à occuper la première place. L’écolâtre devint un personnage influent, seul apte à choisir les maîtres. Cette exclusivité fut contestée au xiiie siècle, qui vit l’éclosion des premières universités, en dehors de l’enceinte des cathédrales. À Paris, des enseignants quittèrent la proximité de Notre-Dame, pour aller enseigner sur la rive gauche de la Seine, dans ce qui allait vite s’appeler le Quartier latin. C’est là qu’en 1253, Robert de Sorbon, chapelain et confesseur de saint Louis, le roi Louis IX, fonda le collège de théologie, qui devint la Sorbonne.


			Ainsi il existe, à la fin du Moyen Âge, une première offre scolaire, à l’initiative de l’Église, que le pouvoir politique légitime dans cette responsabilité. Des municipalités ouvrirent aussi des écoles pour les enfants du peuple, financées par la collectivité. Mais l’Église obtint régulièrement un droit de contrôle, notamment dans le choix des enseignants. Au xive-xve siècle, l’Église exerçait donc un monopole sur l’éducation. La situation scolaire était très inégale selon les territoires. Si une offre existait, la notion d’obligation scolaire n’avait pas, à cette époque, de sens. Il est impossible de savoir précisément quel était le niveau d’alphabétisation de la population française. Ce fragile système allait être mis à mal par la guerre de Cent Ans et les grandes épidémies. La Renaissance allait reprendre à frais nouveaux la question de l’éducation.


			2. De la Renaissance à la Révolution, l’école, enjeu politique


			
2.1. L’humanisme et la Réforme : éducation des élites et éducation populaire



			L’humanisme du xvie siècle allait redire l’importance de l’éducation. Érasme, dans son traité sur les enfants – De pueris – affirmait : « l’homme ne naît pas homme, il le devient. ». Rabelais décrivait, avec l’abbaye de Thélème, la formation très exigeante imposée par Pantagruel à son fils Gargantua. Montaigne consacra un essai à « l’institution des enfants ». Ces auteurs s’intéressaient ici à la formation des élites. Mais l’Église, une fois encore, allait s’intéresser à l’école populaire, d’autant plus que la Réforme protestante s’attachait fortement à l’instruction des enfants. L’exigence, chez les protestants, de l’accès direct à la Bible pour tout croyant, sans la médiation de clercs, et rendue possible par l’invention de l’imprimerie, commandait un apprentissage généralisé de la lecture. Luther, qui insista régulièrement sur ce point auprès des princes, publia en 1530 un sermon sur la nécessité de mettre les enfants à l’école. L’Église réformée de France, en 1559, rappela cette obligation. « Les Églises feront tout devoir de faire dresser des écoles et donneront ordre que la jeunesse soit instruite. ». En quelques années, 2 000 écoles protestantes ouvrirent en France. L’Église catholique ne pouvait être en reste. Le concile de Trente (1545-1562), qui organisa la Contre-Réforme, reprit les recommandations souvent faites à l’époque médiévale. Les prêtres furent tenus « d’accueillir dans leurs demeures des écoles gratuites pour y instruire les enfants pauvres. ». De nombreux textes ecclésiastiques le rappelèrent au fil du siècle, preuve, sans doute, que les décrets n’étaient pas suffisamment appliqués. Mais la volonté institutionnelle était bien là.


			Dans cette œuvre scolaire renouvelée, l’Église va alors être aidée par les congrégations enseignantes qui se créèrent progressivement. La fondation la plus connue est celle de la Compagnie de Jésus. Celle-ci est reconnue par le pape Paul III en 1540. Sans que cela ne fût le projet initial du fondateur, Ignace de Loyola, la Compagnie allait vite se tourner vers l’enseignement. L’éducation apparaissait comme le meilleur moyen de former à exposer et à défendre la foi catholique. Et, plus largement, l’école, en ce moment de l’humanisme, allait devenir le lieu où développer les talents de chacun, où apprendre à chacun à reconnaître sa vocation et à la cultiver pour « la plus grande gloire de Dieu. » Les collèges jésuites se multiplièrent rapidement.


			En 1599 fut publiée la ratio studiorum, traité pédagogique qui allait durablement inspirer les autres congrégations enseignantes, puis, plus tard, l’enseignement public. Cette méthode recommande de commencer par la lectio, la leçon. À une époque où le livre reste rare, le maître, face aux élèves, lit les pages d’un livre, tout en faisant commentaires et analyse. Dans un second temps, les élèves sont invités à reformuler ce qui vient de leur être dit. C’est la repetitio, temps d’appropriation pour les élèves et de vérification par le maître de la bonne compréhension. Enfin la concertatio, héritée de la dispute médiévale, est le temps où un élève expose arguments et opinions et ouvre au débat. Les collèges jésuites donnent aussi de l’importance au théâtre, à la danse et à la musique. Ainsi sont posées les bases du cours magistral, du travail personnel de l’élève, de l’exposé, des activités périscolaires… Ainsi s’articulent pédagogie directive où le maître impose son autorité et temps de pédagogie plus active.


			Les collèges jésuites développèrent aussi une organisation qui continue d’inspirer le fonctionnement des établissements secondaires d’aujourd’hui. Le recteur est l’ancêtre du principal ou proviseur ; les préfets de discipline préfigurent les cadres éducatifs, le CPE et les régents annoncent les surveillants.


			Le développement des collèges jésuites satisfaisait l’Église qui y trouvait une formation solide pour résister au protestantisme. Quant aux municipalités qui auraient pu souhaiter ouvrir des établissements, le recours aux jésuites leur permettait d’être libérées de nombreuses préoccupations, dont le recrutement des maîtres. L’éducation des filles, toujours plus longue à s’installer, donna aussi lieu à la fondation de congré­gations enseignantes féminines. L’ordre de Sainte-Ursule, fondé en Italie en 1532, par sainte Angèle Merici, essaima en France. En 1610, à l’initiative de François de Sales et Jeanne de Chantal, fut créé l’ordre des visitandines.


			Les collèges jésuites, comme les établissements des ursulines ou des visitandines s’adressaient plutôt à l’élite. Les enfants du peuple étaient accueillis, pour ceux qui le souhaitaient, par les écoles paroissiales tenues par les curés et leurs vicaires. L’enseignement y était le plus souvent individuel : pendant que l’enseignant s’occupait d’un élève, les autres restaient oisifs. Le pouvoir royal s’intéressait toujours à l’éducation populaire, notamment pour des raisons politiques. Après la révocation de l’édit de Nantes en 1685, Louis XIV fit détruire les écoles protestantes et prit une ordonnance, en 1698, pour appeler à une première forme de scolarisation obligatoire. « Voulons que l’on établisse autant qu’il sera possible des maîtres et des maîtresses dans toutes les paroisses où il n’y en a point, pour instruire tous les enfants du catéchisme et des prières et nommément ceux dont les pères et mères ont fait profession de la religion prétendue réformée. (…) Enjoignons à tous les pères et mères, tuteurs et autres personnes qui sont chargées de l’éducation des enfants de les envoyer aux dites écoles et au catéchisme jusqu’à l’âge de 14 ans. ». C’est sans doute là la première mention d’une obligation scolaire, sans que des moyens coercitifs soient pris pour son application.


			Pour l’école populaire, des congrégations enseignantes virent aussi le jour. L’institut le plus connu, et au long avenir, est celui des Frères des Écoles Chrétiennes fondé par saint Jean-Baptiste de La Salle (1651-1719). Celui-ci, chanoine de la cathédrale de Reims, allait s’éloigner d’une charge prestigieuse pour se vouer à l’instruction des enfants pauvres. Désireux de fonder des écoles gratuites, il réunit des frères vivant en communauté. Leur vœu de célibat les exonère de toutes charges familiales et la pauvreté de leur vie en communauté favorisait la gratuité de la scolarité. Les Frères des Écoles Chrétiennes donnèrent progressivement des orientations nouvelles à la pédagogie destinée aux enfants d’origine pauvre. D’abord leurs écoles dispensèrent une éducation globale, en associant à la formation chrétienne une formation intellectuelle, morale et pratique. Il ne s’agissait plus seulement de préparer le salut éternel ; il fallait aussi outiller les enfants pour leur vie concrète future. Et l’apprentissage de la lecture, désormais, se fit sur des textes français et non plus latins. Face à la multiplication de la demande, les frères promurent l’enseignement simultané, qui allait se substituer à l’enseignement individuel. Le maître faisait simultanément classe à un ensemble d’élèves tenus au silence. C’est là, ni plus ni moins, l’invention de la classe de l’école moderne. Cette forme plus collective n’empêchait pas la recherche d’une pédagogie personnalisée. Les enseignants s’attachaient à bien connaître leurs élèves et à adapter leur attitude éducative à leur diversité. Enfin l’appel à des frères qui faisaient le choix de consacrer leur vie à l’éducation permit de se montrer attentif à la formation des maîtres. Des congrégations enseignantes féminines, le plus souvent locales, prenaient aussi en charge l’éducation des filles.


			Ainsi, à la fin de l’Ancien Régime, il existait bel et bien une première forme d’organisation scolaire, dont l’Église, par les diocèses et les congrégations, était l’un des principaux acteurs. Progressivement, la préoccupation de l’éducation des enfants du peuple s’installait. Les textes promulgués par le pouvoir royal commencèrent de formuler ce qu’on ne nommait pas encore l’« obligation scolaire ». Des modes d’organisation des établissements existaient et seront repris, à partir du xixe, par les établissements secondaires publics. Diverses méthodes pédagogiques avaient été expérimentées et théorisées et inspireront durablement les pédagogues des siècles futurs. Ces divers dispositifs étaient certes loin de répondre aux besoins d’alphabétisation, même si les taux évoluaient favorablement dans les dernières décennies du xviiie. L’indicateur généralement utilisé est la capacité de signer de son nom les registres de mariage. En 1789, 47 % des hommes en étaient capables, et 27 % des femmes. L’offre scolaire est aussi inégale sur le territoire puisqu’à la même époque, 90 % des communes de la France du Nord disposent d’une école, quand ce n’est le cas que pour 50 % de la France du Sud.


			
2.2. Le xviiie siècle, débats autour de l’école



			La seconde partie du xviiie donna lieu à de nombreuses réflexions sur la place de l’école dans la société. L’obligation scolaire n’allait pas de soi pour tous les philosophes. Diderot ou d’Holbach soutinrent que l’instruction populaire était le meilleur moyen d’éveiller les libertés et d’échapper à la tyrannie des clercs ou des rois. Mais Voltaire ne militait pas pour une instruction obligatoire. Dans sa lettre à Damilaville (1er avril 1766), il affirmait : « Il me paraît essentiel qu’il y ait des gueux ignorants. Si vous faisiez valoir comme moi une terre, et si vous aviez des charrues, vous seriez bien de mon avis. Ce n’est pas le manœuvre qu’il faut instruire c’est le bon bourgeois, c’est l’habitant des villes. ». Rousseau, quoiqu’auteur d’un traité sur l’éducation, n’était pas non plus favorable à une éducation de tous, qui risquait de trop éloigner de l’état de nature. Ces débats se poursuivirent pendant la Révolution, dont l’œuvre scolaire fut modeste. La Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen ne dit rien du droit à l’éducation.


			Parallèlement à ces débats sur la nature de l’école, la dernière partie du xviiie ouvrit le débat sur l’institution responsable de l’école. Le quasi-monopole de l’Église posait question. L’affaire emblématique fut l’expulsion des jésuites de France, par Louis XV en 1764. Les jésuites ultramontains, soumis directement à la papauté, irritaient en France les gallicans, soucieux de l’indépendance du pays. Beaucoup de ceux qui étaient séduits par les philosophes voyaient chez les jésuites les défenseurs de l’obscurantisme et du despotisme. La noblesse de robe ou la haute bourgeoisie restaient marquées par le jansénisme que la Compagnie de Jésus avait vigoureusement combattu.


			L’appel d’un jésuite des Antilles, condamné pour des malversations commerciales, au Parlement de Paris, mit le feu aux poudres en 1761. Le procès conduisit à la fermeture des collèges du territoire. Beaucoup de parlements, attachés au gallicanisme, commençaient à défendre les idées nouvelles et voulaient affirmer leur autorité face au roi. Ils votèrent peu à peu la fermeture des collèges jésuites dans tout le royaume. Louis XV, désireux de marquer l’autonomie de l’Église de France vis-à-vis de Rome et d’apaiser les parlements, décréta l’expulsion de la compagnie de Jésus en 1764.


			Devant le vide laissé par le départ des jésuites, qui détenaient 120 collèges en France, des parlementaires commencèrent à défendre l’idée que l’école devait être confiée au pouvoir civil. Ainsi, en 1763, La Chalotais, président du Parlement de Rennes publia un « essai d’éducation nationale ». C’est là la première attestation de cette expression. Un édit royal de la même année affirme l’autorité du roi en matière scolaire « sans laquelle il ne peut être permis d’établir aucune école publique dans notre royaume. ». L’Église catholique, qui perçut bien la remise en cause de ses prérogatives sur l’école, demanda à l’occasion des successives assemblées du clergé, de restituer aux évêques leur responsabilité sur la formation de la jeunesse.


			Les historiens voient là le début de la guerre scolaire qui ne s’apaisera qu’à la fin du xxe siècle. Le pouvoir civil qui, pendant des siècles, avait favorisé la mainmise de l’Église sur l’école, voulait reprendre la main. Certains allaient jusqu’à souhaiter substituer au monopole de l’Église sur l’éducation un monopole de l’État. C’est ainsi que la question scolaire fut, notamment au fil du xixe, l’un des principaux terrains d’affrontement entre l’Église et l’État.


			
3. Le xixe et le début du xxe siècle, l’école, sujet d’affrontement


			
3.1. De la Révolution au Second Empire : une évolution de l’instruction publique au gré des aléas politiques



			Les révolutionnaires défendirent l’instruction pour tous. « Après le pain, l’éducation est le premier besoin du peuple », dit Danton. Condorcet rédigea cinq mémoires sur l’instruction publique en 1791 : « Généreux amis de l’égalité, de la liberté, réunissez-vous pour obtenir de la puissance publique une instruction qui rende la raison populaire. ». Son rapport est adopté en 1792 et un décret de la Convention du 19 décembre 1793 (29 Frimaire, an II) institua l’obligation scolaire et commanda l’édition de manuels officiels. Mais cela ne fut suivi que de peu d’effets, en raison du manque de moyens financiers et de personnel enseignant. En effet, la Révolution avait appauvri l’Église par la confiscation de ses biens et avait décrété la suppression des congrégations. Par ailleurs, le contrôle de l’État sur l’instruction semblait s’opposer au combat pour la liberté. On continua donc d’autoriser tout citoyen doté d’un brevet de civisme à ouvrir une école. Ainsi, bien souvent, ce furent les anciens maîtres, ecclésiastiques ou laïcs, qui continuaient d’assurer l’instruction dans des « petites écoles » privées. Pour l’enseignement élémentaire, la Révolution n’avait donc rien modifié de fondamental relativement à l’Ancien Régime.


			Napoléon chercha à se réconcilier avec l’Église catholique, par la signature du Concordat en 1801. En revanche, l’empereur souhaitait mettre en œuvre l’établissement d’un monopole d’État sur l’enseignement. Ce fut l’objet de la loi du 10 mai 1806 sur l’université impériale, concernant l’enseignement secondaire et supérieur. L’université fut alors définie comme « un corps chargé exclusivement de l’enseignement et de l’éducation publique dans tout l’empire ». Même si, dans l’esprit du Concordat, il était précisé que les établissements devaient « prendre pour base les préceptes de l’Église catholique. », l’Église avait effectivement perdu ses prérogatives, quant à la maîtrise du système d’instruction. Elle n’eut de cesse, tout au long du xixe, de tenter de les retrouver. Ces dispositions, néanmoins, ne concernaient pas l’enseignement primaire, où ni l’État ni les collectivités ne disposaient des enseignants nécessaires. Si la question de la formation des maîtres se posait de plus en plus, une seule École normale fut ouverte, sous l’empire, dans le Bas-Rhin. Les communes continuaient de faire appel aux maîtres de l’Ancien Régime et l’Empire accepta rapidement le retour des Frères des Écoles Chrétiennes, tandis que naissaient ici ou là, en France, d’autres congrégations enseignantes. L’Université, bien consciente de la pénurie d’enseignants pour l’école élémentaire, accepta que les frères soient dispensés de l’obtention du brevet de capacité. Ils se contentaient de produire la lettre d’obédience délivrée par leur supérieur. En 1815, la situation de l’enseignement primaire n’avait que peu évolué. Le rapport Carnot, publié peu de temps avant la chute de l’Empire, est sans appel : « Il y a en France deux millions d’enfants qui réclament l’éducation primaire et, sur ces deux millions, les uns en reçoivent une très imparfaite, tandis que les autres en sont complètement privés. ».


			La Restauration ne modifia pas sensiblement les équilibres, mais conforta l’organisation du système d’instruction publique. Un ministère fut créé en 1824, dont les titulaires successifs appartinrent à l’Université. Le Conseil royal de l’instruction publique était aussi tenu, principalement, par l’Université. L’enseignement élémentaire était toujours laissé aux religieux. De nombreuses congrégations masculines et féminines furent autorisées à s’installer, retour d’instituts anciens ou créations nouvelles : Sœurs de la Providence, Frères de l’instruction chrétienne fondés par La Mennais, maristes avec Marcellin Champagnat… Les jésuites firent aussi un retour en France, après le rétablissement de la Compagnie de Jésus en 1814. Faute d’un nombre suffisant de maîtres laïcs, beaucoup de municipalités faisaient appel à des religieuses et religieux pour enseigner dans l’école publique. La formation des maîtres progressait néanmoins puisque la France comptait, en 1833, 47 Écoles normales.


			La législation scolaire va connaître un tournant avec la Monarchie de Juillet. Guizot, ministre libéral de l’Instruction publique, dans la loi du 16 juillet 1833, dessina une organisation complète de l’enseignement élémentaire. Une nouvelle fois, la loi réaffirma la nécessité d’une instruction pour tous. « La liberté n’est assurée et régulière que chez un peuple assez éclairé pour écouter en toute circonstance la voix de la raison. L’instruction primaire universelle est désormais une des garanties de l’ordre et de la stabilité sociale. ». Cependant les dispositions concrètes du texte ne concernèrent pas l’instruction des filles. Il ne fut question que de la création obligatoire d’une école de garçons dans les communes de plus de 500 habitants.


			La loi, réaffirmant la liberté d’enseignement, précisa que l’instruction primaire était publique ou privée et que les municipalités pouvaient faire appel à des maîtres laïcs ou congréganistes. Néanmoins, la décision fut aussi prise d’instituer une École normale par département et, progressivement, les bases d’une administration départementale furent posées. Cette loi d’équilibre satisfit aussi l’Église en inscrivant dans les programmes l’instruction morale et religieuse. Le protestant Guizot était persuadé que c’était là une nécessité pour l’ordre social, comme il l’exprima devant la chambre des députés. « Le développement intellectuel, séparé du développement moral et religieux, devient un principe d’orgueil, d’insubordination, d’égoïsme et par conséquent de danger pour la société ».


			La IIe République fut de trop courte durée pour impulser un réel changement, mais le projet de loi présenté par Hippolyte Carnot, le 30 juin 1848, resta une référence pour les républicains de la IIIe République. Le texte défendait l’obligation scolaire pour les deux sexes, et la gratuité des écoles publiques. Ce ne fut pas la voie choisie par la loi Falloux, du début du second Empire. L’obligation parut trop difficile à imposer et on préféra à la gratuité la sollicitation de ressources complémentaires : la famille (même pour une somme modique), la solidarité entre particuliers, les communes. C’était là un recul relativement à la gratuité pratiquée par les écoles paroissiales ou congréganistes.


			Mais la loi Falloux visait surtout à rétablir les prérogatives de l’Église dans l’éducation. L’ouverture d’établissements privés fut facilitée pour le primaire et le secondaire. Pour la première fois, la loi parlait de « l’enseignement libre. » La place de l’enseignement religieux fut confortée. L’exposé des motifs précisait : « l’instruction est demeurée trop isolée de l’éducation ; l’éducation est demeurée trop isolée de la religion… Nous voulons que la religion ne soit imposée à personne, mais enseignée à tous. ». Et, réel retournement de l’histoire, le contrôle du système éducatif fut à nouveau confié aux autorités religieuses, au prix d’une limitation de la place de la hiérarchie universitaire. À partir de 1850, le Conseil supérieur fut dominé par quatre évêques, deux pasteurs et un membre du consistoire israélite. En dépit des critiques des républicains contre la loi Falloux, l’alphabétisation continua de progresser entre 1850 et 1870, notamment pour les filles, surtout prises en charge par les congrégations féminines. La législation Falloux qui fut, lors de sa promulgation, un texte de réaction, s’inscrit néanmoins dans la succession des lois scolaires qui conduisirent aux lois Ferry.


			Autre jalon fondamental vers les lois scolaires de la fin du siècle, la loi Duruy de 1867, qui ouvrit la voie à la gratuité de l’école et à la laïcisation des personnels. Les communes pouvaient bénéficier de subvention pour financer leurs écoles et offrir la gratuité, tout en faisant appel à des enseignants laïcs, désormais plus nombreux grâce aux Écoles normales. Les congréganistes furent moins nombreux dans les écoles publiques, même si leur présence restait importante. Ce texte prévoyait aussi l’ouverture d’une école de filles dans toute commune de plus de 500 habitants.


			La question scolaire a donc traversé la vie politique bien avant l’avènement de la IIIe République. L’alphabétisation a significativement progressé, à 78 % pour les hommes et 66 % pour les femmes. Les lois successives traitèrent d’un certain nombre d’enjeux. Peut-on décréter l’instruction obligatoire ? Faut-il assurer la gratuité des écoles publiques ? À qui confier la responsabilité du système éducatif : au pouvoir civil, aux cultes ? Comment assurer la formation d’un corps d’enseignants laïcs ? Faut-il garantir la liberté d’enseignement ? On reconnaît là le terreau de ce que décréteront les lois Ferry de la fin du siècle.


			
3.2. La IIIe République : l’école publique laïque et l’instauration du dualisme scolaire



			Les républicains radicaux anticléricaux, animés entre autres par Gambetta, dessinèrent avec le Pacte de Belleville, en 1869, le programme qui, peu à peu, prit consistance jusqu’au début du xxe siècle. Y étaient revendiquées la suppression du budget des cultes, la séparation des Églises et de l’État, et l’instruction gratuite, obligatoire et laïque. La Ligue de l’enseignement, fondée par Jean Macé en 1866, militait en ce sens. Le positivisme touchait de nombreux intellectuels et des politiques de l’époque. La formation de la raison devait s’émanciper de toute référence aux dogmes et à la révélation.


			Néanmoins, la IIIe République naissante, à l’issue de la guerre de 1870, ne donna pas immédiatement une majorité suffisante aux radicaux anticléricaux. Ainsi, en 1875, une loi fut présentée par Monseigneur Dupanloup, pour autoriser l’ouverture d’instituts supérieurs catholiques. C’est là l’origine des actuelles universités catholiques françaises. C’est au tournant des années 1880 que le rapport des forces politiques allait permettre à Jules Ferry de déployer les lois scolaires. De 1879 à 1885, il fut alternativement ministre de l’Instruction publique et président du Conseil. Il tomba sur un scandale relatif à la politique coloniale au Tonkin.


			Les lois scolaires mirent fin aux débats sur l’école obligatoire et gratuite, en l’institutionnalisant pour toute la France. À vrai dire, les textes ne rendirent pas la scolarisation, mais l’instruction obligatoire. Tout en rappelant la liberté d’enseignement qui faisait que les enfants pouvaient être scolarisés dans une école publique ou privée, la loi autorisait aussi l’instruction par la famille. La gratuité fut rendue possible par un double concours de l’État. Celui-ci pouvait aider les communes, par la caisse des écoles, à la construction des bâtiments scolaires. Et il prenait en charge la rémunération des enseignants de l’école publique. Les communes, quant à elles, devaient entretenir les bâtiments. Le point le plus saillant des nouvelles lois scolaires fut la laïcité, qui, sur le terrain scolaire, anticipait la séparation des Églises et de l’État. Les lois Ferry introduisirent la laïcité dans quatre domaines.


			Premier champ concerné, la gouvernance du système éducatif. Les dispositions de la loi Falloux, quant au Conseil supérieur, furent abrogées, et les autorités ecclésiastiques en furent exclues. Y siégèrent désormais, aux côtés des membres de l’université, des représentants de l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire. Les textes disposaient aussi que les instances de contrôle locales ne faisaient plus appel aux représentants des cultes.


			Deuxième domaine, symboliquement fort, la laïcisation des bâtiments. Beaucoup de communes, par commodité et manque de moyens, avaient installé leur école dans d’anciens bâtiments religieux, confisqués comme bien national. La configuration des lieux restait marquée par la tradition ecclésiastique. Grâce à la caisse des écoles, beaucoup de communes construisirent de nouveaux bâtiments scolaires, contigus à la mairie et excluant bien naturellement tout signe religieux. Ainsi était clairement signifiée dans l’espace urbain ou villageois la laïcité de l’école, intimement liée à la République.


			Troisième domaine, fort significatif également, la laïcisation des programmes. La République voulait clairement séparer la formation scolaire et la formation religieuse, laissée à l’initiative des cultes. La loi prévoyait que les écoles publiques vaqueraient le jeudi, pour donner aux familles désireuses de le faire, la faculté d’inscrire leurs enfants au catéchisme. La loi Guizot fut donc révisée et l’instruction morale et religieuse laissa place à l’instruction morale et civique. Pour apaiser les clivages, on inscrivit néanmoins dans les programmes « les devoirs envers Dieu », sans que cela ne donnât lieu à de réels développements dans les contenus d’enseignement.


			Mais le domaine le plus marquant est la laïcisation du corps enseignant, formé dans les Écoles normales. Jules Ferry insistait sur la nécessaire neutralité religieuse, garante de la liberté de conscience. C’est pourquoi la situation des congrégations enseignantes se compliqua. Dès 1880, les jésuites furent à nouveau expulsés et la loi faisait obligation aux congrégations de demander, sous trois mois, une autorisation d’enseigner. Beaucoup d’entre elles, en solidarité avec les jésuites, ne le firent pas et durent quitter la France. Le texte de 1881 supprima la possibilité de la lettre d’obédience pour les enseignantes congréganistes obligées désormais d’obtenir le brevet de capacité. Un véritable défi puisque la France comptait alors 37 000 religieuses institutrices, dont 15 % seulement étaient titulaires du brevet de capacité. Mais c’est après la chute de Jules Ferry que le projet se poursuivit avec la loi Goblet, en 1886. Cette loi organique qui prévoyait le fonctionnement de l’école de la maternelle au primaire supérieur exigea que les écoles publiques aient remplacé tous les congréganistes dans un délai de cinq ans. Les institutrices et instituteurs de l’école publique devinrent fonctionnaires d’État en 1889.


			Ainsi, si les lois Ferry avaient été préparées par une très ancienne expérience scolaire et par la législation du début du xixe siècle, elles imposèrent la laïcité qui continue de marquer le système éducatif français. Depuis lors, les cultes n’exercent plus aucun droit de regard sur le système éducatif. Depuis la fin du xixe, les bâtiments scolaires publics ne peuvent afficher aucun signe religieux. Ces dispositions furent renforcées par la loi de 2004 interdisant aux personnels et aux élèves le port de signes manifestant une appartenance religieuse. Depuis les lois Ferry, toute formation religieuse est exclue de l’école publique, même si au début du xxie siècle, les textes officiels établirent la prise en compte du fait religieux dans l’école publique. Mais cela ne peut concerner que la dimension religieuse de la culture, et en aucun cas la dimension de la foi. Enfin les enseignants de l’Enseignement Public, comme tous les fonctionnaires, sont soumis au devoir de neutralité.


			Ainsi, à partir des lois Ferry et jusqu’au milieu du xxe siècle, la France connut un système éducatif dualiste. D’un côté l’école publique laïque financée par l’État et les collectivités, de l’autre l’école privée, essentiellement catholique, ne pouvant bénéficier d’aucune ressource financière publique. L’École catholique restait libre de ses programmes et consacrait une partie significative du temps scolaire à la formation religieuse. Elle put alors apparaître comme un lieu de réaction face à l’école publique présentée comme émancipatrice, et creuset de l’égalité et de la liberté républicaines. La bataille scolaire qui traversa le xixe était le terrain de l’affrontement de l’Église et de la République naissante. Il est vrai que l’Église cherchait à restaurer ses prérogatives. Une partie de la hiérarchie et des fidèles pouvait rêver de rétablir une société chrétienne en s’opposant à la sécularisation.


			Ces combats politiques firent souvent oublier ce que le système éducatif français devait à l’œuvre éducative de l’Église. Il s’est agi, progressivement, d’occulter, voire de nier tout caractère positif de cet héritage. N’oublions pas que les écoles de l’Église ont très largement contribué à ouvrir la voie à une instruction obligatoire et gratuite. N’oublions pas que les écoles de l’Église ont posé les bases du fonctionnement de l’organisation scolaire et de la pédagogie. N’oublions pas que si la visée de l’École catholique était l’initiation chrétienne, cela allait de pair avec la promotion de l’alphabétisation et de l’accès à la culture pour tous. Les collèges jésuites, souvent décriés pour leur attachement à l’autorité et à l’obéissance, ont contribué, chez beaucoup de leurs élèves, à l’éveil de la liberté et du discernement. N’oublions pas, non plus, le rôle essentiel joué par les congrégations féminines pour l’alphabétisation des filles.
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